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Canton du Valais. 
Grand-Conseil. 

SESSION ORDINAIRE DE MAI. 
(Présidence de M. J.-M. de Chastonay). 

Lundi 1er juin. 1er objet à l'ordre du jour : 
Assermentation de M. Joseph Voutaz, élu mem­
bre de la Cour d'Appel et de Cassation en 
remplacement de M. Emile Gross qui a décli­
né son élection. 

2ème objet à l'ordre du jour : Entretien des 
édifices de Valère. 

Le V. Chapitre de Sion se trouvant dans 
l'impossibilité, vu son manque de ressources et 
l'exiguité de ses revenus, de continuer à entre­
tenir seul à ses frais l'Eglise et les autres édifices 
de Valère, s'est adressé au Conseil d'Etat pour 
lui donner connaissance de cette situation. En­
suite de cette communication est intervenue 
entre l'Etat du Valais et le V. Chapitre de Sion 
la convention dont voici la substance : Il est 
constitué par l'Etat un fonds de 1400 fr. destiné 
à l'entretien de ces édifices. L'Etat se charge 
en outre des frais actuels de réfection de la toi­
ture de l'église de Valère, devises à 5700 fr. 
Il reçoit en correspectif la propriété de la tour 
des Sorciers, et le droit d'occuper indéfini­
ment, pour son musée archéologique, certains 
locaux des édifices de Valère. A l'exception 
d'un membre qui désirerait voir ces édifices 
devenir propriété nationale, entretenus et con­
servés aux frais exclusifs de l'Etat, la Commis­
sion, par l'organe de ses rapporteurs, propose 
la ratification de la convention, sous la réser­
ve expresse que si les revenus du fonds prévu 
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Le Trésor du Français 
(NOUVELLE SUISSE) 

J'étais riche, très riche, et j'aurais dû épouser 
la fille de Grethe, bien qu'elle fût l'objet des 
mépris des gens comme il faut ; et, après l'avoir 
séduite, je devais partager sa honte. Oui, oui, 
le diable m'a aveuglé. Un soir je l'attirai en cet 
endroit-ci, et, d'une bourrade que je lui donnai 
je la fis disparaître à jamais dans les profondeurs 
du lac. Les eaux du lac ne racontent pas des 
scènes de ce genre. 

— Mais la conscience les hurle jour et nuit 
et sans relâche au fond de ton cœur. 

Ritschard regarda Melch d'un air égaré. 
— La mauvaise conscience, oui, c'est bien ce­

la la mauvaise conscience ! Ce fut elle qui me 
chassa loin de ces lieux qui m'on vu naître. Ce 
fut elle qui me lança dans les mains des enrô-
leurs de Napoléon. Lorsque sur les bords de la 
Moskova, les canons tonnaient autour de moi ; 

dans la convention ne suffisent pas à l'entretien 
convenable des dits édifices, l'excédent demeure 
à la charge du V. Chapitre, une fois la toiture 
de l'église réparée. H ne pourra ainsi être tou­
ché dans aucun cas, au fonds lui-même dont la 
gestion devra rester en mains de l'Etat. C'est 
dans ce sens que le Grand-Conseil ratifie la 
convention conclue entre l'Etat et le Chapitre 
de Sion. 

3ème objet à l'ordre du jour. Suite de l'exa­
men de la gestion financière et administrative 
du Conseil d'Etat pour 1890. Le Grand-Conseil 
vote plusieurs postulats invitant le Conseil d'E­
tat 1° à défalquer de l'inventaire des capitaux 
toutes les valeurs définitivement perdues et à 
liquider au plus vite les titres litigieux et sus­
pects ; 

2° à donner dans le compte rendu financier 
le détail de l'emploi des intérêts provenant des 
fonds à destination spéciale ; 

3° à demander la réduction des frais de com­
mission payés aux établissements financiers pour 
le service de la dette publique ; 

4° à ouvrir au Grand Livre de l'Etat un 
compte général séparé pour les fonds.ayant un 
caractère spécial d'utilité publique ou de bien­
faisance ; 

5° à constituer dans le délai maximum de 3 
ans le fonds du phylloxéra, qui devra être r e ­
présenté par des titres publics suisses très so­
lides, portant intérêts et facilement réalisables. 
A la fin de chaque exercice, l'excédent des re­
cettes devra être capitalisé ; 

6° à ouvrir dès le 1er janvier 1891, au Grand 
Livre de l'Etat un compte spécial pour les 

lorsque à Moscou jmême, je me trouvais enve­
loppé dans les ardeurs de l'incendie, lorsque, 
dans la retraite de Russie, sur les rives de la 
Bérésina, il n'y avait plus que massacre autour 
de moi, je n'avais pas le temps d'écouter la voix 
de ma conscience. J'avais bien autre chose à 
faire, il fallait combattre, lutter, défendre ma 
peau, et lorsque mes camarades chargés de ri­
chesses pillées à Moscou, tombaient comme des 
mouches autour de moi, il me fallait songer à 
recueillir leur héritage. Je combattis comme un 
forcené! ajouta Ritschard en se levant tout à 
fait, réchauffé par ses souvenirs. L'orgueil de 
compter au milieu des plus braves l'emporta, 
me rendit à moitié fou. Ah ! Melch avec ta rus­
tique simplicité, ton caractère probe jusqu'à la 
rudesse, tu n'as été qu'un niais auprès de moi. 
Quant à moi, je me fis distinguer par le grand 
homme qui de sa propre main, au milieu du 
champ de bataille, décora ma poitrine de ia croix 
de la légion d'honneur. 

— Et pourtant, répondit Melch de son même 
timbre de voix, et pourtant je préfère mon cœur, 
rude et calme à ta poitrine, sur laquelle brille 
la croix d'honneur, tandis que les flammes de 
l'enfer brûlent comme un volcan dans ton cœur. 
Melch prononça ces dernières paroles d'une voix 
qui exprimait plus de compassion que de rail-

communes qui reçoivent des subsides fédéraux 
par l'intermédiaire de l'Etat, et à tenir ce 
compte à jour. 

Il est ensuite passé à l'examen de la gestion 
administrative, Partie générale. Sous le titre : 
Recours au Tribunal fédéral, nous relevons 
les points suivants : 

1° Recours de Mlle Lucile Joris surveillante 
et maîtresse à l'école normale des filles à Sion, 
tranché en faveur de la recourante sous date 
du 9 mai dernier. 

2° Recours de Sembrancher. La loi du 22 
mai 1880 modifiant l'art. 4 de la loi du 2 juin 
1851 sur le régime communal, met dans les at­
tributions de la Municipalité (n° 25) l'admi­
nistration des biens des églises ou destinés au 
culte. Le Conseil municipal exerce cette admi­
nistration par l'intermédiaire de la commission 
paroissiale. Les communes sont rendues res­
ponsables de ces biens ou avoirs placés sous 
leur administration. Malgré ce texte si clair de 
la loi, les confréries religieuses de Sembrancher 
s'obstinent à soustraire non seulement leurs 
propres fonds, mais encore une partie de ceux 
de l'église de Sembrancher, à l'administration 
municipale. Le Conseil d'Etat leur a donné 
raison en décidant qu'il ne pouvait pas être 
entré en matière sur la demande du Conseil 
communal d'administrer ces fonds, avant que 
la question de propriété ai été tranchée par 
les tribunaux ordinaires. Le Conseil de Sem­
brancher a recouru au Tribunal fédéral contre 
cette décision. Nous avons la ferme conviction 
que cette Haute Autorité, jalouse gardienne des 

lerie. 
Ritschard, jusqu'à ce moment en proie à ses 

souvenirs et à toutes les émotions qu'il venait 
d'éprouver, parlait sous l'empire du délire et 
d'une ardente fièvre. A ces dernières paroles de 
Melch, il passa la main sur son front et regarda 
avec attention autour de lui; puis il se mit à 
réfléchir. Une idée subite le fit ressauter, comme 
s'il eût reçu la secousse électrique delà foudre. 
Il regarda avec hésitation ses deux auditeurs. 
Ses yeux reprirent leur fausseté. Evidemment, 
il revenait à la pleine conscience de lui-même ; 
à présent seulement il avait une idée nette de 
sa position et de ce qui venait de se passer. 

Durant toute cette scène, Fritz s'était tenu à 
l'écart sous l'ombrage du saule. Ce ne fut qu'en 
ce moment où un rayon de la lune vint éclai­
rer en plein la figure du jeune homme que Rits­
chard le reconnut. A son aspect Ritschard pous­
sa un cri qui exprimait la terreur et la rage. Il 
se redressa de toute sa hauteur en lui disant : 

— Comment te trouves-tu ici? que viens-tu 
faire en ces lieux, blanc bec ? 

Avant que Fritz, dont ces paroles hautaines 
venaient de réveiller les antipathies, put répon­
dre un mot, Melch s'écria d'une voix calme et 
ferme : 

— Hé ! hé ! ami Ritschard, il me semble que 
(Voir suite à la 4me page) 



droits de chacun, redressera cette fois encore 
la jurisprudence par trop d'occasion de notre 
Conseil d'Etat. 

3° Recours d'Orsières. Quelques citoyens de 
cette commune ont recouru au Conseil d'Etat 
contre le cumul par une personne des fonctions 
de juge-substitut, de greffier du juge et de 
greffier du Tribunal du district, qu'ils estiment 
incompatibles en vertu de l'art. 80 de la cons­
titution cantonale. L'article invoqué par les re­
courants ne proclame point, comme l'affirme, 
en termes soulignés, le Conseil d'Etat dans son 
rapport de gestion, le principe de la séparation 
des pouvoirs de l'ordre judiciaire et de l'ordre 
administratif, mais bien l'inconstitutionalité 
du cumul de deux fonctions du même ordre 
dont l'une serait supérieure ou subordonnée à 
l'autre. Sous réserve de l'interprétation authen­
tique que pourrait être appelé à donner le 
Grand-Conseil de l'art. 80 précité, le Conseil 
d'Etat a repoussé le recours comme non fondé, 
par le motif que le greffier n'est pas un fonc­
tionnaire de l'ordre judiciaire. On ne pouvait, 
il faut l'avouer, se tirer plus lestement d'affaire 
et cette idée a chez nous, à défaut de justesse, le 
mérite de la nouveauté. La commission de ges­
tion a donné en l'approuvant, au Conseil d'Etat, 
acte de son interprétation sagace. Tel n'a pas 
été l'avis d'un député qui, sous forme de motion, 
a demandé au Grand-Conseil une interprétation 
mûrement étudiée. 

A l'occasion de la gestion administrative les 
postulats suivants sont votés invitant le Con­
seil d'Etat: 1° A insister auprès de qui de droit 
pour la construction à la gare de Granges, d'une 
halle aux marchandises. 

2° A introduire dans le cahier des charges 
de toute entreprise des dispositions de nature 
à protéger l'ouvrier contre toute exploitation 
de la part de l'entrepreneur ; 

3° A faire imprimer, pour être distribués 
dans la session suivante aux députés, toutes les 
décisions et tous les postulats du Grand-Con­
seil; 

4° à présenter dans le cours de la session de 
novembre 1891 un projet de loi instituant un 
bureau de contrôle des comptes des communes, 
et à élaborer sans retard un modèle de comp­
tabilité conforme â la loi sur la répartition des 
charges municipales ; 

5° à prendre des mesures relativement à l'en­
tretien des bâtiments communaux dont l'état 
est depuis longtemps signalé comme défectueux, 
ainsi qu'à pousser activement à la solution des 
procès concernant la propriété des châteaux 
de la Bâtiaz et de Monthey. 

A propos de ce dernier M. Bioley, Juge-Ins­
tructeur du district de Monthey, comme tel 
chargé de l'instruction du procès relatif à la 
propriété du château de Monthey, demande au 
Conseil d'Etat où en est l'instruction de cette 
cause. Il lui est répondu spontanément que per­
sonne ne devrait mieux le savoir que lui. 

6« à examiner s'il ne serait pas possible d'im­
primer sur feuilles indépendantes les lois, dé­
crets et arrêtés publiés dans le Bulletin offi­
ciel, et à donner aux Préfets l'ordre de veiller 
à la conservation, dans les archives communales 
du recueil des lois. 

7e à ouvrir une enquête sur le fait dénoncé 
par M. le préfet d'Entremont, que dans son dis­
trict des débitants de vin et de boissons ne se­
raient pas soumis à une taxe industrielle, et 
cas échéant, à infliger une punition aux débi­
tants ou fonctionnaires en défaut. 

b° à étudier les voies et moyens propres à 
rendre la police rurale sérieuse et efficace, et 
les modifications à introduire dans ce but dans 
la loi sur la matière. 

9° à forcer les bourgeoisies qui ne l'ont pas 
encore fait, à 1° établir leur règlement con­
cernant les jouissances des avoirs bourgeoisiaux 
et à le soumettre à l'approbation du Conseil 
d'Etat ; 2° à dresser l'état de leurs bourgeois 
dont un double légalement signé sera déposé 
aux archives cantonales. 

La Présidence suspend ici la discussion du 
3ème objet à l'ordre du jour. Le bureau donne 
lecture a d'un message du Conseil d'Etat con­
cernant le projet de loi établissant une caisse 
hypothécaire et d'épargne ; b d'un message 
concernant la demande des communes de Gran­
ges et de St-Léonard d'élever le taux de leur 
impôt pour 1891, au taux du 8 °%,. La séance 
est levée. 

VIme Centenaire de la Confédération. 
En vue de la célébration de cette fête patrio­
tique, notre Conseil d'Etat adresse au peuple 
valaisan la proclamation suivante : 

CHERS CONCITOYENS, 

« C'est en 1291 que les cantons primitifs 
ont conclu la première alliance entre eux pour 
la défense de leurs anciens droits comme su­
jets indépendants de l'empire allemand. Voilà 
le germe qui, grâce à la protection divine et 
arrosé par le sang généreux de nos pères, s'est 
développé et a grandi pour devenir cet arbre 
aux solides racines qui a si victorieusement 
résisté aux tempêtes séculaires ! 

La fête qui va être célébrée les premiers 
jours d'août prochain représente donc le VIme 

centenaire de la naissance de notre Confédé­
ration suisse, et en fidèles enfants de la patrie 
nous voulons nous unir aux cris de joie qui, de 
la chute du Rhin aux Alpes, retentiront à tra­
vers nos vallées et nos montagnes ! 

Chaque peuple imprime à ses fêtes le carac­
tère qui lui est propre, et c'est ainsi que la 
fête fédérale que nous allons célébrer doit por­
ter chez nous le cachet d'une solennité sérieuse, 
répondant au caractère que les luttes si dures 
et si difficiles pour l'existence ont gravé dans 
l'esprit de la population valaisanne ! 

Comme nos pères, après chaque victoire, 
tombaient à genoux sur le champ de bataille 
pour rendre hommage au Tout-Puissant et le 
remercier pour son appui, nous aussi, nous vou­
lons célébrer, dans le même esprit et les mêmes 
sentiments, le sixième centenaire de la Confé­
dération actuelle. 

Malheureusement, notre joie est bien cruel­
lement troublée par l'épouvantable accident de 
Mœnchenstein ; mais si ce malheur immense a 
retenti douloureusement dans nos cœurs, il ne 
doit pas étouffer en nous les sentiments de re­
connaissance envers le Seigneur qui, de sa main 
paternelle, a conduit le peuple suisse à cet état 
de développement si florissant. 

Nous avons, il est vrai, eu bien des moments 
de dures épreuves à traverser, mais, grâce à la 
fidélité et à la solidarité du peuple suisse, ces 
épreuves ont été victorieusement surmontées ! 

Voilà pourquoi nous voulons prier le Dieu 
de nos pères pour qu'il conserve dans le cœur 
de leurs enfants le même courage au moment 
du danger, la mêmejconfiance en Dieu dans le 
malheur, et le même amour fraternel, prêt à 
tous les sacrifices. 

Qu'en ce jour solennel qui nous rappelle de 
si grands souvenirs, chaque Confédéré, dans le 
sentiment de solidarité, renouvelle le sentiment 
de fidélité, à la patrie, de respecter récipro­
quement les convictions sincères et de soutenir 
nos droits et nos libertés ! 

C'est dans ces sentiments que nous devons 
célébrer cette fête patriotique, et alors, Dieu j 

aidant, nous pourrons envisager l'avenir avec 
confiance, car le dépôt sacré transmis par nos 
pères est à l'abri de tout danger. » 

Cette procla mationjest suivie d'un arrêté re­
latif à la célébration du centenaire. Dans cet 
arrêté, qui porte la date du 3 juillet et sera pu­
blié avec la proclamation elle-même les 19 et 
26 de ce mois, le Conseil d'Etat, en vue de cé­
lébrer dignement l'anniversaire de la fondation 
de la Confédération, et d'entente avec le vénéré 
Chef du Diocèse, prescrit ce qui suit : 

Art. 1. — Le 1er août prochain, à 6 heures 
du soir, l'ouverture de la fête sera annoncée au 
son des cloches dans toutes les paroisses du 
canton. 

Art. 2. — Le lendemain, dimanche, il sera 
célébré dans chaque paroisse un office religieux 
avec Te Deum auquel assisteront officiellement 
toutes les autorités. MM. les Rds Curés sont 
priés d'adapter leurs sermons à la circonstance. 

Art. 3. — Après les offices de l'après-midi, 
les enfants des écoles seront réuDis sur une place 
publique, et après une allocution patriotique on 
leur distribuera les tableaux commémoratifs de 
la fête. A cette occasion et pour rehausser la 
solennité, les sociétés de chant et de musique 
sont invitées à prêter leur concours. 

Art. 4. — A 8 b. du soir, des feux de joie 
seront allumés sur les hauteurs et des coups 
de mortiers aunonceront la clôture de la fête. 

Art. 5. — Il est laissé aux communes le soin 
d'étendre le présent programme suivant leurs 
ressources et les circonstances locales. 

Les Conseils municipaux sont autorisés à 
mettre sur pied les militaires de la commune. 

Art. 6. — A Sion, siège du gouvernement, 
des salves d'artillerie seront tirées la veille et le 
jour de la fête. 

— Le 2 août, à 8 h. du soir, le canon don­
nera le signal pour les feux de joie des envi­
rons et pour l'illumination des édifices publics 
de la capitale. 

- ( o ) -
Champéry, le 10 juillet 1891. 

Un correspondant anonyme de l'Ami me fait 
l'honneur de remplir à mon adresse 2 colonnes 
de ce journal, pour faire connaître que je suis 
dévoué à la cause, de l'Instruction publique ; 
je suis très flatté de l'attention que ce M. a 
pour moi. Tout en le remerciant, je dois ce­
pendant relever quelques toutes petites mexa-
titudes qui se sont glissées (involontairement ? !) 
dans son récit. 

Je rétablis donc les faits. 
Dans son rapport de 1890 le Département 

de l'Instruction publique dit à la page 58 ce 
qui suit : 

« Les progrès continuent à être lents dans 
« la partie montagneusejdu district de Monthey, 
« soit le Val d'Illiez. Les communes dans les-
< quelles, en raison d'éloignement, la classe 
« n'a encore lieu qu'une fois par jour, devront 
« absolument aviser sans retard à remédier à 
« cette situation, de manière que la durée mi-
« nimale d'école prescrite soit en réalité de 6 
« mois avec 2 classes par jour. C'est ici que 
« l'institution des soupes scolaires dont nous 
« parlons dans l'introduction de notre rapport, 
« pourrait rendre des services et favoriser la 
« réalisation d'un progrès. » 

Voilà, certes, une remarque peu flatteuse 
pour notre vallée, et pourtant, je suis forcé 
d'admettre que ce n'est pas en cet endroit que 
le rapport est le moins exact. 

Pour engager le Département à donner suite 
à sa proposition de forcer les enfants à assister 
à l'école 2 fois par jour, et cela pendant une 
durée minimale de 6 mois, j'ai fortement ap­
puyé cette proposition et d'une manière assez 
logique et soutenable, puisque j'ai tout simple­
ment demandé au Conseil d'Etat l'application 
de la loi sur l'Instruction publique, loi qui n'est 
pas mauvaise, mais qui, malheureusement, n'est 
pas souvent observée. 



A l'appui de ce que je demandais, j'ai dit 
qu'à Champéry les enfants n'assistaient qu'une 
fois par jour à l'école et pendant une durée ne 
dépassant guère 5 mois. 

L'on m'objecta que ce que j'avançais ne 
pouvait et ne devait être vrai, vu que le rap­
port du Département indiquait pour l'année 
1890 une durée de 6 mois et demi. J'ai main­
tenu formellement ce que j'avais dit, tout en 
exprimant mes regrets de devoir constater que 
l'on nous présentait un rapport inexact dans 
le cas, et je maintiens le mot. 

Pour indiquer de quelle manière cette durée 
de 6 Y2 mois avait été réduite ainsi, j'ai dit 
que nous avions eu une mission de 15 jours, 
pendant laquelle les enfants n'ont pas assisté à 
l'école, et que de plus l'Administration accor­
dait peut-être trop facilement des vacances. M. 
le correspondant conclut de là que la mission 
m'a indisposé ; je lui ferai observer que s'il en 
avait été ainsi, je n'aurais pas assisté à ces 
exercices religieux, ce que j'ai pourtant fait, et 
que je répéterai, n'en déplaise à ce Mr., aussi sou­
vent que l'occasion s'en présentera, sans cepen­
dant admettre avec M. Bioley, ancien chef du 
Département de l'Instruction publique, que le 
temps employé à la mission doit compter pour 
de l'enseignement scolaire. 

Ma demande est qualifiée de présomptueuse 
visée parce qu'une matière aussi délicate ne 
saurait, dit-on, être tranchée par un vote émis 
à brûle-pourpoint et qu'elle doit être renvoyée 
au Conseil d'Etat pour étude ! ! 

C'est ici que l'on pourrait chanter en chœur: 
« Ce n'est pas de la soupe ça ! 
« C'est du chocolat ! 
Car est-il possible que l'on puisse être reçu 

ainsi lorsqu'on propose tout simplement, et 
sans adjonction aucune, l'application d'une loi 
qui a été votée en 1873, et qui pour tout ci­
toyen doit être une chose sacrée ! 

Après ceci, je ne serais plus étonné de voir 
arriver au Grand-Conseil ce correspondant «So­
cialiste fin de siècle » avec un projet de loi ac­
cordant au citoyen ;la faculté de ne pas res­
pecter la constitution valaisanne. 

J'admire le talent que vous posédez, M. le 
correspondant, pour faire voir blanc ce qui est 
noir. Vous dites que « la recommandation a été 
acceptée dans le sens restreint indiqué par M. 
le député Bioley qui a eu l'adhésion manifeste 
de la grande majorité des députés au Grand-
Conseil qui, heureusement, n'en sont pas encore 
arrivés à croire que le développement du sen­
timent religieux est une préoccupation stérile. » 

Je suis heureux de pouvoir dire que je fai­
sais partie de cette majorité que vous encensez, 
et que précisément M. Bioley était l'un des 
3 membres de l'assemblée qui ont fait minorité. 

Vous dites aussi que « le problème posé est 
complexe et n'a pu être résolu jusqu'ici. > 

Vous ne songez donc pas qu'en parlant ainsi, 
vous mettez M. le chef du Département dans 
une impasse, car il a demandé à spécifier que 
ma recommandation était faite pour la Vallée 
d'Illiez seulement et non pour le canton en gé­
néral, comme je l'avait fait ; ceci, pour la rai­
son, a-t-il dit, que la loi était appliquée par­
tout ailleurs, et qu'il ne pouvait laisser étendre 
ce reproche sur tout le canton. 

La topographie des autres parties du canton 
étant tout aussi accidentée que celle de notre 
vallée, je ne puis admettre que l'on fasse une 
différence dans l'application de la loi. 

Votre seul et unique but, M. le correspon­
dant, avouez-le franchement, est de me rendre 
odieux à mes électeurs ; mais je puis vous as­
surer, en toute confiance, que vos flèches ne 
m'atteindront pas, pour la raison très simple 

que les citoyens qui m'ont honoré de leur con­
fiance, sont précisément ceux des électeurs qui 
cherchent la lumière dans l'application bien en­
tendue de la loi sur l'instruction publique, et 
auxquels vous ne parviendrez jamais à faire 
croire que vous patronnez ce que vous prati­
quez si mal. 

Je termine, et vous préviens que je ne con­
tinuerai pas la polémique, (à moins que vous 
vouliez la remettre à cet automne), vu qu'en 
ce moment l'Industrie des Etrangers m'occupe 
et m'intéresse infiniment plus que vos mesqui­
nes attaques. 

TH. EXHENHY. 

w É c R OÏL o o m . 
t M. Alexandre Setter. 

Le 10 juillet, dans l'après-midi, une triste 
nouvelle se répandait dans le canton. M. le dé­
puté Alexandre Seiler venait de mourir à Zer-
matt. 

Né dans une condition modeste, M. Seiler a 
été toute sa vie un modèle de travail et de per­
sévérance. Il commença par tenir un petit ma­
gasin à Sion, et beaucoup de personnes se rap­
pellent encore dans cette ville, de l'homme hon­
nête et travailleur qui devait rendre plus tard 
de si grands services à son pays. 

En effet, M. Seiler, grand admirateur des 
beautés de nos vallées résolut de les faire con­
naître au monde entier, et chez lui, l'exécution 
suivait de bien près la pensée. 

Zermatt vit s'élever un hôtel confortable qui 
fut bientôt suivi de plusieurs autres, et ce petit 
village, ignoré il y a quelques années, est main­
tenant une station de montagne de premier 
rang. 

Malgré l'augmentation de sa fortune, M. 
Seiler est toujours resté l'homme modeste et 
affable que nous avions connu auparavant. Aussi 
le malheur qui vient de frapper sa famille est-
il ressenti par ses nombreuses connaissances 
qui ne peuvent que garder de lui un souvenir 
aimable. 

Son ensevelissement a eu lieu lundi dernier 
à Brigue. De toutes les parties du canton et de 
l'étranger, une foule compacte entourait 
sa dernière demeure. Le bureau du Grand-Con­
seil, une délégation du Conseil d'Etat, le Comité 
de la Société des maîtres d'hôtels marchaient 
derrière le cercueil qui était caché par les 
nombreuses couronnes que l'amitié ou la re­
connaissance venaient déposer sur la dépouille 
mortelle de cet homme de bien. 

M. Seiler représentait depuis de longues an­
nées le district de Conches au Grand-Conseil, 
et son esprit de modération ainsi que la sûreté 
de son raisonnement lui avait acquis l'estime 
et la considération de tous ses collègues. 

Nous présentons nos sincères condoléances 
à sa famille au deuil de qui nous nous associons 
de tout notre cœur. 

Tffi DE MORGES. 
Dans la liste des meilleurs résultats nous re­

marquons les noms des Valaisans suivants : 
Cible militaire. Théophile Exhenry, Cham­

péry 86 points. — Léman (Mouches) 7e prix : 
Simonetta Jules, Martigny — Revolver Jura. 
2e prix. Jules Simonetta, Martigny. - - Cibles 
libres (séries) 11« prix, Louis Calpini, Sion, 72 
cartons. Primes libres. Carabine, Montre 200 
cantons, Denis Fama, Saxon, L. Calpini, Sion. 
Primes Léman. Montre p. 100 cartons Louis 
Calpini, Sion. — Revolver, Libre. 1 Ie prix : 
J. Simonetta, Martigny. 

Nouvelles des Cantons 
TESSIN. — Assisês~~de Zurich. — Mardi 

s'est terminé le procès des accusés tessinois 
ayant pris part à la révolution du 11 septem­
bre. Après délibération le jury, à runanimité, 
a acquitté tous les accusés. Cette nouvelle a été 
accueillie dans toutes les villes du Tessin avec 
un enthousiasme indescriptible. On illumine, on 
tire du canon. La joie est à son comble. 

— Le procès Scazziga est terminé. Le cais­
sier infidèle a été condamné à 10 ans de prison. 

Vu la négligence et le laisser-aller impar­
donnable du gouvernement, on trouve cet arrêt 
exagéré. 

i^unaniB— 

Nouvelles Etrangères. 
France* 

Concours national de tir à Lyon. — Le con­
cours s'est ouvert samedi. Dimanche, à cinq 
heures, sont arrivées les délégations des So­
ciétés suisses. Une foule énorme les attendait 
à la gare de Perrache. Aussitôt le train signalé, 
l'Harmonie municipale de Lyon entonna l'hymne 
national suisse ; le cortège se forme rapide­
ment. En tête flotte le drapeau fédéral, ayant 
à sa droite M. Favon, conseiller national, à sa 
gauche un conseiller municipal de Lyon. 

Le drapeau fédéral est escorté par douze 
officiers de l'armée territoriale française et 
plusieurs personnages officiels. 

De la gare de Perrache à l'Hôtel-de-Ville, le 
cortège cicule au milieu des acclamations pro­
longées de : Vive la Suisse ! Vive Genève ! 

MM. Favon et Gailleton, maire de Lyon, 
ont prononcé des discours très applaudis. 

Parmi les tireurs remarqués, on signale M. 
Pralon, de Genève, qui a fait une mouche de 9 
degrés, le plus beau point qu'on puisse faire. 

Qu'est-ce que la Beauté ? 
C'est la blonde Venus, dit la fable menteuse — 
Moi je vais vous la peindre en deux coups de crayon : 
C'est la (ille de Suisse exquise et capiteuse, 
Fleurant le fin Congo, le pure et doux savon. 

J. de Réguiny à Victor Vaissier 
Ag. dép. tfray e t S a u n i e r , 35, rue Tupin, Lyon 

Contre la faiblesse, la lassitude et 
les crampes d'estomac: 

Monsieur Golliez, pharmacien à Morat, vou­
dra bien croire à la profonde reconnaissance de 
votre fidèle cliente ; je ne supportais le fer en 
aucune façon, lorsque mon médecin m'a conseillé 
votre Cognac ferrugineux; depuis un mois que 
j'en fais usage je ne ressens plus ni lassitude ni 
crampe d'estomac tout en étant beaucoup plus 
vaillante à l'ouvrage. (Signé) ' Ad Faucherre» 
Vente en gros : Pharmacie Golliez à Morat : dé­
tail dans toutes les pharmacies et bonnes dro­
gueries. Refusez les contrefaçons ; exigez la mar­
que des deux palmiers. 

En vente en flacons de 2, fr. 50 et 5 fr.. dans-
les pharmacies et bonnes drogueries. 

PAPIER À CIGARETTE 

PARIS-LYON-ANVERS 

La pins recherchée dans tout le monde 
pour M douceur, solidité et pureté. 

Drap-Buckskin, Milaine sur fil, Twilled pour 
habillements d'hommes à frs. 2. 75 le mètre (frs, 
1. 65 la demi aune) d é c a t i 135 cm de large, 
franco à domicile en tout métrage par Jelmoli 
et de à Zurich, Dépôt de Fabrique. 

P. 8. Echantillon franco par retour. — Spé­
cialité en drap imperméable pour manteaux de 
iluie ; étoffe pour costumes Vélo. 



tu devrais avoir, pour le moins, un peu de re­
connaissance envers ce pauvre garçon. Sache bien 
que si, tout à l'heure, il ne s'était pas trouvé là 
pour te tirer de l'eau, tu ne serais bien jamais 
revenu de la visite que tu allais si résolument 
faire aux poissons, pour des motifs qui te re­
gardent du reste... tu me comprends ! 

Ritschard se mordit les lèvres. L'idée de se 
trouver lié par un bienfait à l'odieux jeune hom­
me qui cherchait constamment à lui ravir le 
cœur de sa belle fiancée le remplit de rage, bien 
loin de lui inspirer de la reconnaissauce. De plus 
il frémissait à l'idée que dans son état d'égare­
ment de tout à l'heure, il avait révélé devant lui 
son dangereux secret. La peur de subir une pei­
ne infamante ébranla ses nerfs déjà si éprouvés 
par les événements singuliers de la soirée, un 
frisson glacé parcourut son corps de fer. Rits­
chard n'était pas un homme à entrer dans la 
voie des supplications. Selon l'usage de tous les 
grands ferrailleurs de champs de bataille, il ré­
solut de cacher sa crainte sous le masque delà 
bravade. Il se redressa et s'avança d'un air me­
naçant entre Fritz et Melch. 

— Vous venez, sans doute, de m'entendre dire 
des bêtises, dit-il d'un ton rogue. J'aurai bien 
certainement eu un de ces moments de trouble 
d'esprit, auxquels je suis sujet depuis l'incendie 

de Moscou. Gela vient de la chaleur extrême 
que j'ai dû souffrir d'un côté, tandis que, de 
l'autre, j'étais exposé à un froid excessif, cela 
m'a dérangé la circulation. Je pense que vous 
me comprenez I Maintenant si, soit l'un soit l'au­
tre de vous, a le malheur d'aller répéter les bê­
tises que je puis avoir dites, vous auriez à faire 
à moi. 

A l'ouïe de ces menaces, Fritz eut bonne en­
vie de faire sentir à Ritschard tout ce que pèse 
le poing d'un batelier. Melch le prévint en le 
repoussant doucement en arrière, puis toujours 
avec le même calme et sans élever la voix, il 
s'adressa à l'autre : 

— Tu n'as point dit, maître Ritschard, des 
choses aussi folles que tu veux faire semblant 
de le croire. Quant aux faits rapportés dans le 
commencement de ton récit, j'y ai pris part. Je 
n'étais pas fort loin d'ici, lorsque justement à 
cette place, tu précipitais la pauvre Anna dans 
le lac. Je t'ai vu t'enfuir lorsque tu eus consom­
mé ton crime, je t'ai vu regagner ton bateau et 
traverser le lac à coups de rames redoutables. 

A l'ouïe de ces paroles, Ritscharddevint plus 
blanc que la chemise mouillée qu'il avait sur le 
corps. Alors ses traits prirent une expression de 
fureur vraiment épouvantable. Bondissant com­
me un tigre, il se précipita sur Melch, son an­

cien ami d'enfance, sur Melch à la taille déjetée. 
Il essaya de le jeter au lac. Un homme ordinaire 
eût été terrassé par cette attaque subite et vio­
lente, mais notre bossu resta ferme et inébran­
lable comme un roc, et, d'une vigoureuse riposte 
de son poing, il lança à quelques pas en arrière 
son furibond adversaire qui tomba lourdement, 
de tout son long, sur le terrain. Puis, avec une 
agilité que personne n'eût attendue d'un lour-
deau comme Melch, notre idiot se précipita sur 
son adversaire dont il saisit les mains et qu'il 
retint cloué sur le sol, malgré tous ses efforts. 
Lorsque Ritschard eut reconuu son impuissance 
sous les muscles d'acier de son antagoniste, il 
cessa de se débattre. 

— Livre-moi maintenant au glaive du bourreau I 
homme maudit I rebut de la nature ! dit Ritschard 
d'une voix étranglée ; puis avec un sourire amer 
et d'un ton de moquerie, il ajouta : « Tu peux 
maintenant prendre ta revanche de ce que je t'ai 
soufflé tes premières amours ! » 

— Ritschard, répondit Melch avec le plus 
grand calme, donne-moi ta parole d'honneur que 
tu ne renouvelleras pas ton attaque contre moi, 
et que, tu m'écouteras paisiblement. 

(A suivre) 

LESSIVE PHÉNIX 
(12 ans de succès) 

le plus ancien et le seul produit de ce genre diplômé à Zurich pour ses 
effets avantageux attestés par des certificats authentiques. . 

Se défier des nombreuses contrefaçons auxquelles sa qualité exeption- • 
nelle a donné naissance et exiger rigoureusement sur chaque paquet la 
marque de fabrique le 

et la raison de commerce REDARD FREItES, Fabricants, à Morges. 
En vente dans toutes les bonnes épiceries et drogueries. 636S 

L'ESTAFETTE 
JOURNAL OU MATIN 

PARRAISSANT A LAUSANNE 6 FOIS PAR SEMAINE 

Le meilleur marché 
des journaux quotidiens vaudois 

Abonnements : 1 an, 10 fr. ; 6 mois, 5 fr. 50 ; 3 mois, 3 fr. 

Service télégraphique. — Résumé des nouvelles de la Suisse et de 
l'étranger. — Chroniques cantonale et fédérale. — Chronique 
Parisienne. — Correspondances et Articles divers. — Feuille­
tons choisis, etc., etc. — Bourses de Lausanne, Genève et Paris. 

Le numéro du dimanche comprend un supplément littéraire, 

LA LECTURE DU FOYER 
ainsi que la 

M S T K D E S E T R A N G E R » 
en séjour à Lausanne 

Maladie du bas ventre 
Maladie des organes génitaux. Contagion. Vices secrets et leurs suites, impuissance. Ecou-M 
lement. Pollutions. Ardeur d'urine. Pertes séminales. Hématurie. Affection de la vessie e t l l 
des reins. Traitement par correspondance suivant une méthode scientifique moderne. Re-Il 
mède inoffensifs. Point de dérangement dans sa profession. Discrétion à toute épreuve! 
P o l i c l i n i q u e p r i v é e à Clar i s ! 

In Conseil aux agriculteurs 
Pour conserver vos porcs menacés par le 

Rouget ou Feu Saint Antoine, demandez à la 
PHARMACIE ZUM OFFEN à Monthey les 
gouttes préservatives et curatives préparées 
selon la formule du Docteur BECK. Ces gout­
tes, employées depuis plusieurs années déjà, 
jouissent d'une efficacité incontestée. 

Chaque flacon est accompagné d'un pros­
pectus avec mode d'emploi et divers ren­
seignements utiles. 

Rasoirs 
de confiance de 3 et 5 fr. pièce 
Lunettes etc , chez JOS. ANTILLE, 

SION. S553 

C O 3VI3P A. G 3 W I E D E S 

Paquebots-poste Français 
L i g n e s d e l ' I n d o - C h i n e des­

servant l 'Inde, Batavia, la Cochin-
chine, Manille, le Tonkin, la Chine 
et le Japcn. 

L i g n e s d ' A u s t r a l i e desservant Mahé 
(Se^clielles), l 'Australie et la Nouvelle-
Calédonie. 

L i g n e s d u Brés i l e t d e la F la ta desservant l 'Espagne, le Portugal, 
le Brésil, la Plata et Rosario. 

Bureaux : PARIS, 1, ne Tignoa. — MARSEILLE, 16, rue Cannebière. — BORDEAUX, 20, Allées d'Orléans. 
GEXÈf'E : Charles Fischer. — ZURICH ; Walther Junior. 

Services à grande vitesse 
L i g n e s d e l a M é d i t e r r a n é e 

desservant Constan tinople,Smyrne, 
Alexandrie, la Côte de Syrie* et la 
Mer Noire. 

L i g n e d e l a Côte O r i e n t a l e d 'Afr i ­
q u e desservant Obock, Zanzibar, Mada­
gascar, La Béunion et Maurice. 

e Sénégal 

G. d'Angreville 
Chirurgien-Dentiste 

ST-MAURICE 
De retour du service militaire a 

repris ses consultations. 
Dents artificielles à 5 fr. Aurifica-

tions, plombages, extractions. 

Tir de Monthey 
Le tir annuel donné par la So­

ciété des Carabiniers de Monthey, 
aura lieu les 14, 15, et 16 août pro­
chain. 

Tir à genoux facultatif 
Les amateurs y sont cordialement 

invités. LE COMITÉ. 

AVIS AUX PÊCHEURS 
On achète des écrevisses, n'importe la 

quantité. GBOBÉTY, Cafetier, 
Vallorbes (Vaud). 

IMPRIMERIE JOS. BEEGER, SION 

médaille d'Or 
à l'Exposition universelle, 

Paris 1889. 
En vente "dans tous les bons magasins 

d'épicerie. (HS 65-53)3 

!!0n peut gagner!! 
1. Far le placement facile d'un petit produit 
agricole. 

1 5 0 0 à 3 0 0 0 F r . par an 
2. Par le placement agréablede divers utiles 
articles industriels très courants 

F r . 5 0 0 0 à 6 0 0 0 par an 
3. Par un travail simple et sûr, garanti à cha­
que personne de la campagne 

F r . 3 0 0 0 à 4 0 0 0 par an 
Renseignements nécessaires contre rem­

bourse nent de 85 cts lesquels sont rembour­
sés sur chaque première affaire par la maison 
Hochat-Miaucr, aux Charbonniè­
res (Suisse) H665S 

TIR ANNUEL 
d u S t a n d d ' A i g l e 

Le 14e tir annuel 
de cette société est fixé aux 

8 et 9 août prochain. 
Les amateurs y sont cordialement 

invités. Le plan du tir paraîtra sous 
peu. LE COMITÉ. 

3 - 1 H.706S. 

Crayon à détacher 
et 

Antifer 
de Buisson. 

Moyen le plus nouveau 
et reconnu le meilleur 

pour 
dter les taches. 

Répond entièrement 
à tout ce qu'on peut 

exiger de pareilles 
préparations. 

Pris par carton seulement 40 cts. 
En vente & 

JJarligny-Ville : De Duingt, Pharm. centrale 
uépôt général poar la Suisse : Paul Hartmann, 
pharm. à Steckborn. H.608S 




